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Avec la crise économique, bien des vérités acquises se trouvent 
remises en cause et l'économie régionale n'echappe pas à la néces­
sité d'un renouvellement. Des comportements nouveaux, des pro­
cessus nouveaux et, demain, des politiques spatiales nouvelles .... 
Les chercheurs doivent accepter de mettre en question leurs 
modèles passés. Les pages qui suivent tentent de débroussailler 
quelques-uns des problèmes qui se posent aujourd'hUi à nous. 

Pour une théorie du retournement spatial 

En matière de disparités spatiales, deux thèses s'opposent habi­
tuellement : la thèse de la convergence (issue du courant néoclas­
sique) et celle qui conclut au renforcement des disparités. On peut 
se demander si la période actuelle ne nous met pas en présence 
d'un troisième modèle d'évolution des disparités: le retournement. 

La crise n'est-elle pas à la fois retournement des comporte­
ments, et réaction à des retournements de situation? L'observa­
tion directe nous met en présence de processus tout à fait 
nouveaux dont la théorie ne sait encore rendre compte. 

Des comportements spatiaux nouveaux 
Aussi bien les mouvements migratoires que les tendances de l'ur­
banisation et les comportements individuels ont basculé de façon 
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éclatante vers la fin des années soixante, et cela aussi bien aux 
États-Unis que dans les pays européens. 

L'observation des mouvements migratoires en France montre 
que les régions d'émigration traditionnelles sont devenue attrac­
tives. Dès la période intercensitaire 1968-1975, les choses étaient 
nettes (si pour la période 1954-1962, le coefficient de corrélation 
entre soldes migratoires régionaux et niveaux de revenu régional 
moyen atteignait + 0,87, dès 1968-1975, le coefficient passait à 
-0,57) et la période postérieure à 1975 n'a fait que confirmer sans 
l'amplifier ce retournement. De même aucune explication des 
migrations ne peut être trouvée par la liaison supposée entre 
chômage et migrations (corrélation pour 1979 : + 0,13). 

Cela signifie que les trois régions françaises qui, pendant plus 
d'un siècle, avaient attiré les migrants du reste du pays (région 
parisienne, Lorraine et Nord) rentrent dorénavant pour 83 % 
dans les soldes migratoires régionaux négatifs du pays. À l'in­
verse, les deux régions méditerranéennes représentent 55 % des 
« arrivées» nettes. 

On peut faire des observations aussi surprenantes au sujet de 
l'urbanisation. Il semble qu'aux États-Unis comme en France et 
dans d'autres pays, une inflexion claire se fasse jour en 1970. En 
France, au cours de la dernière période (1975-1982), à découpage 
spatial inchangé, les unités urbaines n'ont connu qu'une crois­
sance de 2,2 % contre 5,9 % pour les communes rurales. En 
termes de renversement de tendance, on observe, en comparant 
les deux périodes intercensitaires (1968-1975 et 1975-1982), une 
amélioration moyenne de 1,3 % par an pour les communes rurales 
hors ZPIUl (hors des aires urbaines et de leur voisinage) et de 
0,6 % par an pour les communes rurales en ZPIU (au voisinage 
des zones urbaines), contre une dégradation de 1 % environ pour 
les unités urbaines (par amélioration on entend une hausse du 
taux de croissance de la population, par dégradation, une baisse). 

Dans le même temps, les comportements individuels ont lar­
gement évolué; les valeurs sociales sont entrées en crise depuis 
1968. 
- Altiludes vis-à-vis du Iravail : refus de l'encasernement des grandes 
usines et du salariat classique, développement du travail à temps 
partiel, promotion du « do it yourself », qui signifie qu'une partie 
du travail sort de l'économie de marché, renouveau du travail « au 
noir ». Notons que si ces formes nouvelles prennent avec la crise 
une extension nouvelle, leur renouveau lui est antérieur. 

• 
lZPIU : zone de peuplement industriel et urbain (zone urbanisées au sens 
large incluant des zones rurales sous influence des villes, notamment en ce 
qui concerne le marché de travail). 

- Exigence accrue de sécurilé (avec la crise du welfare state qui s'en­
suit) : un coût croissant devenant difficile à supporter par le corps 
social n'assure pas pour autant une meilleure « couverture» des 
risques et des coûts sociaux. 
- Alliludes nouvel/es vis-à-vis du cadre de vie: refus croissant de la ville 
et du cadre de vie aliénée que constituent les grands ensembles 
d'habitation, souhait de se rapprocher d'une vie « naturelle» enten­
due à travers la société villageoise, la campagne, qui paraissent 
offrir des espaces de liberté face à l'abrutissement des villes. Le 
refus de la migration et le désir de « vivre au pays» sont une autre 
illustration du retournement des valeurs. 

Des réactions spatiales à la crise 
Sans doute, on peut sans cesse trouver à l'oeuvre concurremment 
des forces qui poussent à la convergence interspatiale et d'autres 
qui tendent à renforcer les disparités. Mais il semble qu'aujourd' 
hui le fait nouveau soit un renversement radical des tendances 
antérieures. 

Les tendances à la convergence spatiale reposent sur la marche 
constante vers l'homogénéisation des modes de vie à l'intérieur 
d'un pays. Le développement des communications, le rôle des 
médias concourent à uniformiser les modes de vie et les formes 
d'urbanisation sur le territoire à tel point que finit nécessairement 
par intervenir un rattrapage des régions en retard en matière 
salariale. 

La divergence (ou le renforcement des disparités) s'appuie sur 
les mécanismes du cycle du produit et de la division spatiale du 
travail. Les régions dominantes concentrent les activités, les fonc­
tions, les qualifications supérieures et rejettent sur les régions 
périphériques les activités de niveau inférieur. On peut assister (et 
cela fut le cas en France dans la période des années cinquante et 
soixante) à la fois à une convergence des niveaux de salaires versés 
aux travailleurs d'un même niveau de qualification ici et là, et à 
une divergence des niveaux moyens de qualification dans l'espace 
national. 

Mais d'autres forces paraissent intervenir tout particullière­
ment depuis une dizaine d'années. On peu t les identifier: l'obso­
lescence des activités anciennes et des sites industriels qui les 
accueillaient, l'incapacité de ces vieilles régions industrielles à se 
reconvertir, trop marquées par des spécialisations et des compé­
tences périmées. En période de mutation majeure dans les tech­
nologies et les formes d'organisation, des régions en retard peu­
vent émerger plus aisément, car alors elles ne subissent plus les 
effets des retards qu'elles avaient accumulés dans le modèle de 
développement antérieur périmé. Les activités nouvelles peuvent 
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avoir une logique de localisation toute différente, les hommes 
également peuvent faire apparaître des préférences nouvelles. 

La différence entre convergence et retournement n'est pas tou­
jours clairement visible au niveau de l'observation. Quand, à par­
tir des années cinquante, en Belgique, la Flandre a commencé à 
monter en puissance et la Wallonie à entrer en crise, on pouvait 
croire à un simple rattrapage, la région « pauvre» se rapprochant 
progressivement en termes de richesse ou de degré d'industriali ­
sation, de la région « riche »; 20 ans plus tard, les choses sont 
claires: la Flandre a « dépassé» la Wallonie. Le processus a reposé 
sur une crise prolongée de la région riche et non pas sur le fait 
que la région pauvre aurait copié le modèle wallon pour s'en 
approcher. Tentons de mesurer ce processus en France dans les 
années récentes. 

On observe non seulement un retournement de la dynamique 
industrielle (existence d'une liaison négative entre le degré d'in­
dustrialisation régionale en 1975 et le taux de variation de l'emploi 
industriel entre 1975 et 1981 : taux de corrélation: -0,707), mais 
ce retournement frappe les régions d'industrialisation ancienne, celles 
qui ont une tradition industrielle durable: le coefficient de corréla­
tion entre le taux de variation de l'emploi industriel de 1975 à 
1981 et le degré d'industrialisation en 1954 atteint - 0,813). De 
manière générale, plus une région avait, au sein des régions fran­
çaises, un rang élevé pour la croissance de l'emploi total 1968-1975, 
plus elle a réalisé des performances faibles entre 1975 et 1981 : le coef­
ficient de corrélation unissant le rang des régions (dans la crois­
sance de l'emploi total 1968-1975) et la variation du taux de crois­
sance de l'emploi total entre 1968-1975 et 1975-1981, atteint 
0,845 selon le graphique ci-dessous. C'est dire que la crise a 
• p'rofité » aux dix régions dont le classement antérieur allait de la 
13ème à la 22ème place, et qu'elle a réduit les performances des onze 
régions dont le classement allait de la 1re à la Uème place. La crise 
c'est alors le fait que le déclin des onze premières régions est 
globalement supérieur au coup de fouet dont bénéficient les dix 
dernières. 

Qui plus est, le retournement apparu autour de 1975 est mas­
sif: pour 15 régions sur 21, la permutation de rang (dans la crois­
sance de l'emploi total) atteint ou dépasse huit rangs, comme le 
montre la carte l. 

Ce phénomène n'est aucunement propre à la France. On 
observe aux États-Unis que la croissance industrielle profite à des 
régions périphériques, longtemps à l'écart des princl'paux dyna­
mismes : le Sud du pays, et plus encore l'Ouest. Pour l'Europe, 
une étude de la Commission, menée par une équipe de Cambridge 
animée par Keeble, montre que la puissance industrielle passée est 
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porteuse de déclin prononcé: les quatre régions « périphériques» 
de Grande-Bretagne-Galles, Écosse, Irlande du Nord, et Nord de 
l'Angleterre occupaient dans l'industrie 51,5 % de leur force de 
travail en 1950; au cours des vingt années qui suivirent, l'emploi 
industriel y a diminué de près de 5 %. Ce que est plus grave, entre 
1973 et 1981, la chute de ces mêmes emplois dépasse 16 %. À 
titre de comparaison, les régions périphériques de France - la 
moitié sud-ouest du pays - qui ne comptaient en 1950 que moins 
de 25 % de leurs effectifs totaux dans l'industrie ont connu en 
vingt ans une croissance de 35 % de ces emplois; entre 1973 et 
1981 la chute consécutive à la crise n'a atteint que 3 %. 
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Carte 2
 
ÉVOLUTION DU TAUX DE VARIATION DE L'EMPLOI TOTAL DE 1968­


1975
 
À 1975-1981 (changement de rang)
 

Plus généralement, il semble que, d'une période à l'autre, l'ac­
cent se trouve placé sur des tendances différentes. Tantôt les for­
ces de convergence dominent, tantôt l'heure est à la reproduction 
des disparités, tantôt le retournement s'impose. Peut-être y a-t-il 
un aspect cyclique dans le processus. 

Le démarrage d'une ère technologique nouvelle pourrait en­
traîner une période de polarisation créatrice de divergence; la 
maturation du processus industriel autoriserait une convergence 
qui se trouverait brisée par les retournements entraînés par 
l'émergence de dynamismes industriels radicalement nouveaux. 
Chaque mode de régulation spatiale sécrète donc une forme d'évo­
lution des disparités spatiales. 

L'époque de la polarisation (jusqu'au début des années cin­
quante) créait des disparités croissantes: elle attirait et concen­
trait en peu de lieux les activités dominantes, concentrait les prO­
fits et les réinvestissements et « réglait» les problèmes de disparités 
excessives par la migration en direction des pôles: phénomène 
cumulatif donc. 

L'époque de concentration du capital-dispersion de l'activité 
(1950-1975) jouait dans l'ensemble au profit d'une ~onvergence 

décalée; si sa logique développait des spécialisations porteuses 
d'une reproduction des inégalités, elle était une force d'homogé­
néisation des modes de vie qui, dans un cadre spatial inchangé (la 
nation), ne pouvait qu'anéantir à terme les forces divergentes. 

Celles-ci se reproduisaient, mais dans un champ spatial sans cesse 
accru. 

L'époque actuelle (engagée, semble-t-il, depuis la fin des années 
soixante ou le début des années soixante-dix) porte en elle le 
mécanisme du retournement des hiérarchies spatiales. Cela ne 
veu t pas dire que tous les espaces subordonnés et pauvres vont 
devenir dominants et riches, mais que (1) les cartes sont remises 
dans le jeu, ouvrant des possibilités nouvelles, que (2) d'autre part 
les régions antérieurement riches subissent de ce fait des handicaps 
propres, qu'enfin (3) certains types d'espaces jusqu'ici non attrac­
tifs le deviennent (modèle de la grande ville à qualité de la vie 
élevée) . 

Les comportements régionaux face à la crise 

Comment ce « retournement» a-t-il pu se faire jour? Quels com­
portements l'expliquent? On peut rechercher deux prises de vues 
du phénomène: une approche macroéconomique comparative, 
une approche ponctuelle à travers l'analyse des conduites locales 
d'adaptation. 

La prise de vues macroéconomique des comportements régionaux 
d'adaptation 
R. Camagni [31, de Milan, a présenté récemment une forme d'ana­
lyse très intéressante des situations des régions de la Commu­
nauté Européenne. Techniquement, la méthode est fort simple: 
par croisement des taux de variation de l'emploi et des taux de 
variation de la productivité, et en considérant la double référence 
du double zéro (stabilité de l'emploi et de la productivité) et de la 
performance communautaire moyenne, Camagni tire une typolo­
gie en sept cas selon le graphique ci-dessous (il s'agit de l'emploi 
industriel). 
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Une région peut se trouver dans l'une des sept situations 
suivantes: 
- Le« cercle vertueux» : la région connaît une croissance positive 
de son emploi et une croissance de productivité supérieure à la 
moyenne communautaire. 
- La reconversion: la croissance de la productivité est supérieure 
à la moyenne communautaire et l'emploi diminue moins vite que 
dans le reste de la Communauté. 
- La restructuration: la croissance de la productivité est supérieure 
à la moyenne communautaire, l'emploi baisse mais de manière à 
permettre une croissance du produit (baisse moins rapide que le 
taux de variation positif de la productivité). 
- L'expulsion: la baisse de l'emploi est supérieure au taux de 
croissance de la productivité (qui s'effectue toujours à un rythme 
supérieur à la moyenne communautaire). Il y a donc baisse rela­
tive du produit, mais dans le cadre d'une course à la productivité. 
- La désindustrialisation: ici, aussi bien la productivité que l'em­
ploi se comportent moins bien que dans les autres régions. C'est 
la situation la plus négative: le déclin accéléré de l'emploi n'auto­
rise même pas une amélioration de la productivité. 
- Le repli: l'emploi baisse moins vite mais la productivité décroît 
plus vite que la moyenne: globalement le produit diminue rela­
tivement; le refus des adaptations douloureuses pour l'emploi 
laisse subsister des activités inefficaces. 
- La croissance « labour-using » : il s'agit ici de promouvoir l'em­
ploi au prix du sacrifice de la productivité; celle-ci stagne plus ou 
moins alors que l'emploi croît plus vite que la moyenne commu­
nautaire. Globalement le produit éroît. 

Cette typologie très simple permet de mettre en évidence des 
comportements différenciés, des stratégies d'adaptation à la crise 
très claires; le coeur industriel de l'Europe, de Manchester à la 
Ruhr, de Lens à Amsterdam, s'effondre (type 5), les régions les 
moins industrielles bénéficient du type 1 (quatre régions ita­
liennes) ou 2. Les grandes métropoles (Ile-de-France, Brabant) 
connaissent souvent le type 4 (stratégie d'expulsion des activités à 
faible productivité) (période 1970-1978). 

R. Camagni distingue alors deux périodes: 1970-1974 et 1974­
1978, ce qui permet d'analyser les modèles de transformation du 
comportement régional avec la crise. Pour la France, les fruits de 
cette analyse ont été indiqués sur le schéma ci-après. 

Derrière cette analyse très intéressante, on trouve une ap­
proche simple mais stimulante des comportements ~'adaptation 

régionale à la crise : le repli sur les activités anciennes (malgré leur 
déclin confirmé) des uns s'oppose à la réaction par expulsion des 
activités déclinantes des grandes métropoles urbaines, tandis que 
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d'autres régions innovent et lancent des activités nouvelles (types 
1,2,3). 

Si cette approche débouche sur une carte des dynamismes eur­
opéens qui confirme notre hypothèse du « retournement» (c'est le 
coeur industriel de l'Europe qui réagit le moins bien et s'enfonce 
dans la crise), elle est incapable de nous dire pourquoi. Des tra­
vau'x récents permettent de mieux comprendre quelles conduites 
concrètes sécrètent les types de comportement régional détectés 
par R. Camagni. 

L'analyse des conduites locales d'adaptation 
Jean-Claude Perrin [6J a utilisé l'exemple de la région d'Alès, dans 
le Midi de la France pour voir comment du « neuf. pouvait sortir 
du « vieux '. Denis Maillat [51, de Neuchatel, a utilisé l'observation 
minutieuse des entreprises horlogères du Jura suisse pour com­
prendre comment des entreprises réagissent à un défi extérieur. 

La théorie de la dynamique locale de Jean-Claude Perrin 
Jean-Claude Perrin [6] a analysé en profondeur la situation de la 
zone d'Alès, vieux bassin minier du Midi de la France, victime 
d'une crise totale de son activité de base (baisse entre 1954 et 
1980 de 14 000 emplois dans les charbonnages, soit près du tiers 
de l'emploi total de l'arrondissement). Dans le même temps, les 
autres activités traditionnelles (textiles, bois, industries alimen­
taires, matériaux de construction) perdent également plusieurs 
milliers d'emplois. 

Et cependant, contre toute attente, cette vieille région indus­
trielle obsolescente et isolée va connaître une reconversion réussie 
qui s'est opérée en plusieurs étapes: 
- diversification technologique et progrès de qualification dans 
des établissements des secteurs anciens implantés avant 1960 
(métallurgie, mécanique, chimie) 
- implantation d'établissements à faible qualification à la, recherche 
de la main-d'oeuvre libérée par la crise industrielle (textile, habil­
lement, construction électrique), 1960-1970 
- implantation d'établissements à haute technologie et qualifica­
tion élevée de secteurs modernes (I970-1980) 
- création d'entreprises moyennes à marché régional (1966-1975) 
- création d'entreprises moyennes locales à haut niveau technolo­
gique (1979-1982) 
- développement induit d'activités de services aux entreprises 
(1979-1980). • 

Quantitativement, l'emploi industriel actuel est inférieur au 
niveau atteint dans les années cinquante, et les pertes d'emplois 
des charbonnage n'ont pas été compensées. Mais les migrations 

sont devenues positives depuis 1975, et la base industrielle actuelle 
est moderne, très diversifiée et repose sur des relations interin­
dustrielles endogènes puissantes. 

Que s'est-il passé? Deux points doivent être mis en lumière: 
_ La dégradation de l'emploi et l'appauvrissement de la zone à 

partir de la fin des années 1950 n'ont pas dégradé le climat local, 
et ont amené des entreprises extérieures à investir sur place pour 
utiliser la main-d'oeuvre locale. 

_ Des initiatives locale se sont rapidement greffées sur la base 
reconstituée par les premières décentralisations. 

Pour rendre compte de cette évolution, J.-Cl. Perrin propose 
trois processus de réaction d'un milieu en crise. 

La reproduction, processus de continuité: un état en engendre un 
autre. 

La bifurcation: c'est la modalité la plus stratégique; elle est le 
fait de comportements déviants, ne découlant pas d'injonctions de 
la structure initiale. 

La reconversion: elle est processus d'adaptation à une situation 
nouvelle qui, pour J.-Cl. Perrin, découle d'un processus collectif 
d'apprentissage et se traduit par la généralisation des comporte­
ments nouveaux. 

Le point stratégique est donc que, à Alès, une double bifurca­
tion est intervenue, alors que cela n'a pas été le cas dans de nom­
breux milieux marqués, comme Alès, par une industrialisation 
ancienne. L'implantation d'Alsthom-CGE en 1975, créant des em­
plois qualifiés, représente cette novation majeure qui a pu entraîner 
un processus de nature nouvelle. 

Une deuxième bifurcation est représentée par la création locale 
d'entreprises à partir de 1978 (16 entreprises d'initiative locale). 
Ce sont ces deux processus qui ont déclenché la reconversion 
réussie du bassin; l'une relève de l'introduction de technologies nou­
velles, l'autre de l'apparition d'initiatives locales, deux traits majeurs de 
la nouvelle croissance industrielle postérieure à la crise. 

L'analyse des comportements des entreprises face à la crise 
Avec la région horlogère du Jura suisse, voici une autre reglOn 
moins industrielle qui a connu une crise massive. Alors que la 
décennie des années 1960 avait déjà enregistré l'amorce d'une 
crise, les choses ont empiré à partir de 1973 avec le lancement au 
Japon de la montre électronique à tel point que les effectifs hor­
logers ont baissé de 44 % dans la région horlogère (1970-1980). 

Qui plus est, près du tiers des effectifs conservés relèvent 
aujourd'hui d'efforts de diversification et non plus de l'horlogerie 
stricto sensu. Denis Maillat [5] a fort bien analysé les réactions du 
milieu ainsi « agressé» de l'extérieur par l'invasion d'une technolo­
gie étrangère. 
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Une enquête très précise lui a permis de classer les entreprises 
du secteur en trois groupes en fonction de la nature de leurs 
réactions. 

Les plus grandes entreprises ont dans l'ensemble réagi par l'u­
sage de l'arme technologique; elles se sont développées dans les 
villes, ont pu éviter la baisse de l'emploi et possèdent un emploi 
tertiaire très développé (34 % de leurs effectifs). Les entreprises 
moyennes ont dans l'ensemble joué la diversification; restant 
dans leur technologie initiale (la micro-mécanique), elles ont tenté 
d'utiliser leur compétence hors du secteur horloger. 

Enfin, les petites entreprises (à l'emploi tertiaire faible) n'ont pu 
réagir ni par la mutation technologique, ni par la diversification; 
elles sont demeurées fidèles à leurs pratiques antérieures. L'adap­
tation s'est donc faite largement à leur détriment; localisées 
fréquemment dans les petites villes de la montagne, elles connais­
sent un déclin prononcé. 

Cette analyse doit être croisée avec l'observation des secteurs 
de la filière horlogère: les grandes entreprises ont souvent une 
spécialisation dans des secteurs plus dynamiques, à la technologie 
moins stabilisée, alors que la petite entreprise a prospéré dans des 
« créneaux» où, pendant longtemps, la taille de l'entreprise 
n'apportait pas d'atout supplémentaire. 

L'entreprise, l'espace et la crise 

Durant les années de l'après-guerre, les structures spatiales ont 
été largement modelées par les grandes entreprises qui domi­
naient dans les secteurs liés à la consommation de masse. Avec la 
crise, ce dynamisme majeur s'étiole. La régulation actuelle de la 
crise, comme les perspectives de sortie de la crise, repose sur deux 
types nouveaux: la petite entreprise, l'entreprise opérant dans les 
secteurs nouveaux à technologie avancée. 

Le renouveau de la petite entreprise 
Si, durant des décennies, la concentration du capital dans l'indus­
trie était indiscutable, on observe depuis le début des années 
soixante-dix, avant même le démarrage de la crise, que la part des 
petites entreprises cesse de diminuer et tend à se redresser, ce 
phénomène n'étant pas propre à la France. La crise a donné une 
impulsion nouvelle à cette tendance dans la mesure où, en France 
comme, par exemple, aux États-Unis, à une réductionod'ensemble 
des effectifs dans les grandes entreprises s'oppose un dynamisme 
accru des petites, qui augmentent leur emploi. 

La petite entreprise nouvelle peut être liée étroitement à la 
grande et lancée dans les productions les plus avancées, ou n'être 

qu'une initiative modeste liée à un marché purement local. Elle 
peut être le fruit d'une politique de filialisation des grandes entre­
prises ou relever d'une initiative individuelle. Le phénomène prend 
chaque jour une dimension accrue et paraît capable de marquer 
dans l'avenir aussi bien la structure de l'industrie que l'équilibre 
spatial des pays industrialisés. 

En effet, une remarque encore peu confortée par les statis­
tiques peut être faite: ces initiatives à petite échelle éviteraient les 
vieilles régions industrielles et seraient plutôt l'apanage des régions 
industriellement en retard. Au niveau international, les pays peu 
ou moyennement industriels du pourtour méditerranéen bénéfi­
cient souvent d'un fort dynamisme industriel: en Italie, au Portu­
gal, en Tunisie même, on a relevé depuis une dizaine d'années 
d'innombrables exemples d'entreprises nouvelles, qui, avec peu de 
moyens techniques ou financiers, ont su innover et créer des pro­
ductions qui concurrencent l'activité des entreprises de l'Europe 
du Nord. Ces créations industrielles ont eu lieu souvent dans des 
petites villes et des régions périphériques. En France même, si les 
choses sont moins claires, ce sont les régions du Midi qui enregis­
trent dans l'ensemble les taux de création d'entreprises les plus 
élevées. 

Ainsi, les mêmes structures qui avaient interdit ou retardé 
l'apparition de l'industrie deeuis un siècle paraissent aujourd'hui 
aptes à la faire apparaître. A l'inverse, dans les vieilles régions 
industrielles, les choses se passent comme si un siècle d'industrie 
capitaliste avait conduit à la formation de structures trop lourdes 
pour innover, trop prégnantes pour autoriser aujourd'hui des 
initiatives nouvelles. 

Le capitalisme « institu tionnel » que nous connaissons fait passer 
ses régulations et son dynamisme par des médiations, des négoci­
ations, des arbitrages entre ces grandes institutions que sont aussi 
bien l'État que les syndicats et les grandes entreprises. Marquées 
par un siècle de ce processus, les populations intéressées ne peu­
vent qu'attendre leur emploi ou leur revenu de l'intercession de 
ces institutions qui décident à leur place. 

À l'inverse, les zones moins marquées par la vieille industrie 
sont plus ouvertes, plus souples, et bénéficient en outre de coûts 
de reproduction de la force de travail inférieurs. Ainsi, la bipolari­
sation structurelle de l'économie (grandes entreprises-petites entre­
prises), a un contenu spatial, en opposant les régions de vieille 
industrie (du « Nord» ) aux régions marquées par l'industrialisa­
tion (du « Sud» ). 

À l'appui de cette thèse, on peut relever les observations faites 
par Gudgin, qui a mis en évidence une liaison entre la petite 
entreprise et le dynamisme local: ce sont les zones qui possèdent 



23 

1 

22 

une forte proportion de petites entreprises qui, quel que soit leur 
taux d'urbanisation ou leur localisation dans le Royaume-Uni, 
enregistrent à la fois le taux le plus élevé de création d'entreprises 
nouvelles et la plus forte croissance de l'emploi dans les entre­
prises existantes. 

Des observations symétriques ont put être faites en France, 
comme vont le montrer les calculs ci-dessous (à partir des données 
UNEDIC pour les régions françaises, période du 1.1.79 au 1.1.82). 

Liaison entre /'évolution (en taux) des effectifs industriels régionaux et la taille 
moyenne des établissements 
La taille moyenne des établissements a été mesurée comme le 
rapport de l'emploi régional dans les établissements de moins de 
50 personnes à l'emploi dans les établissements de plus 500. 

r =+ 0,60 (1) 

Liaison entre effet structurel et croissance effective 
L'effet structurel étant ici mesuré selon la formule: 

Lij 
g. = L - (1 + gi) 

i Li 

où i fait référence à la région et j à la catégorie de taille des établis­
sements, L = emploi, et g =taux de variation de l'emploi au niveau 
national 

r = + 0,69 (2) 

a = 1,40 (pente de la droite de régression) (3) 

Liaison entre le poids relatif des établissements d'une catégorie de taille dans une 
région et la croissance des effee/ifs employés dans les établissements de celle même 
catégorie 

Établissements de Coefficient de corrélation 
1-10 + 0,60 (4) 
10-50 + 0,58 (4) 

200-500 -0.57 (4) 
plus de 500 -0.72 (4) 

On voit que les coefficients (1) et (2) montrent que la faible 
dimension moyenne des établissements rend compte de la meil­
leure performance d'ensemble des effectifs industriels de la région. 

Plus encore, on voit d'après (3) et (4) que la structure initiale 
par taille d'établissements amplifie la relation, la pente de la droite 

de régression étant supérieure à 1, et la croissance dans une 
région des petits établissements étant d'autant plus forte qu'il y en 
a relativement beaucoup, tandis que la décroissance des effectifs 
des grands établissements (en termes relatifs) est d'autant plus 
accusée qu'ils sont proportionnellement nombreux. 

On peu t ajou ter que, peu t-être, les formes techniques les plus 
récentes donneront des chances nouvelles aux entreprises indus­
trielles isolées, autrefois vouées à une gestion traditionnelle et 
« condamnées» par là, face aux grandes entreprises. Si, dans un 
premier temps, l'informatique s'incarnait dans de gros ordinateurs 
à l'action concentrée au lieu de leur implantation, la décennie 
écoulée a ouvert la voie à deux formes nouvelles susceptibles 
d'effets spatiaux contradictoires, mais importants: la télématique, 
ou usage à distance de l'informatique par des procédés de trans­
mission des instructions et des informations, peut être le levier 
d'une concentration accrue de capitaL d'une division accélérée des 
fonctions dans l'espace, alors que la micro-informatique serait 
l'arme de l'autonomie des petites unités, autorisant des localisa­
tions dispersées, brisant les inconvénients de l'éloignement par 
rapport aux centres de services. 

Miser sur la télématique serait conserver les tendances passées 
à la concentration aussi bien des entreprises industrielles que des 
entreprises de logiciel. Développer la micro-informatique permet­
trait de moderniser les petites entreprises, de leur donner accès à 
des petites entreprises de logiciel micro-informatique elles-mêmes 
dispersées. 

Cette opposition est peut-être formelle dans la mesure où les 
progrès techniques qui permettent le développement de la micro­
informatique sont les sous-produits des recherches qui ont permis 
les progrès récents de la grosse informatique; celle-ci peut donc 
maintenir ses positions, et progresse du même pas. Il ne faut donc 
probablement pas parier sur le développement privilégié de l'une 
des deux formes, mais plu tôt envisager de les voir se développer 
ensemble. Dès lors il devient improbable que les développements 
récents des micro-processeurs aient, par eux-mêmes, des con­
séquences marquées dans le domaine spatial; elles suivront sans 
doute les tendances sociales plus lourdes et moins rapidement 
évolu tives. 

On voit que, dans l'ensemble, une dualité de dynamismes rem­
place aujourd'hui l'unité des processus antérieurs: avant la crise, 
c'était le dynamisme innovateur et organisationnel de la grande 
enteprise qui formait le moteur de la croissance des régions. 
Maintenant, si des mécanismes polarisateurs prennent une am­
pleur certaine dans les secteurs de pointe, associant le rôle moteur 
des grandes enteprises et le dynamisme explosif de nombreuses 
créations industrielles de petites dimensions, un dynamisme nou­
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INDIC ATEUR DE CONCENTRATION PAR RÉGION (taille d'établissements) 

veau, issu non plus des lechnologies de pointe mais des milieux eux­
mêmes, fournit aux régions moins industrialisées les moyens d'un 
renouveau. 

La petite entreprise a un autre atout. Elle est, moins que la 
grande, liée au modèle moderne de relations sociales basé sur le 
salariat habituel. Elle peut multiplier les formules qui lui donne­
ront la souplesse qui manqué, sur ce point, aux grandes entre­
prises. Le travail à domicile, des modalités variées d'intégration de 
l'artisanat à J'industrie, le travail à temps partiel peuvent être 
associés. Un exemple célèbre d'une telle organisation des relations 
sociales est celui de Prato en Italie. Si la région a pu conserver une 
prospérité réelle malgré les difficultés chroniques de la laine 
cardée, cela est dû à la souplesse de son organisation, à son apti ­
tude à multiplier les statuts de la main-d'oeuvre, sans être liée de 
façon trop contraignante par des conventions collectives natio­
nales. Parallèlement, les entreprises locales peuvent innover tech­
niquement tout en conservant une organisation du travail qui 
semble archaïque. 

Les activités nouvelles
 
Les activités industrielles nouvelles sont, dit-on, « foot-loose -.
 
Cela signifie en fait deux choses: d'une part que les coûts de trans­

port qu'elles subissent sont très faibles, d'autre part que les entre­
prises qui les développent sont multinationales et sans attache 
particulière. On en tire parfois faussement la conclusion que ces 
activités peuvent s'implanter n'importe où. Avec les branches les 
plus avancées technologiquement, il devient important de faire 
certaines distinctions en matière de localisation. 

Il y a sans doute quelque ambiguïté à parler de « localisation» 
des entreprises à haute technologie. Qu'importe en effet l'em­
placement de leur siège social? Qu'importe même la localisation 
de leurs centres de recherche, qui peuvent parfaitement être le 
fruit de décisions lointaines? L'exemple de la Gaude, en France, 
non loin de Nice, est caractéristique. C'est un village dépourvu de 
tout, qui vaut seulement par sa proximité d'un aéroport interna­
tional, de la mer et du soleil, et d'une ville universitaire offran t les 
aménités que peuvent exiger des chercheurs et des ingénieurs. 
C'est là qulBM a installé son centre de recherches pour l'Europe. 
Ce qui importe n'est pas le lieu car ce n'est pas lui qui crée 
l'innovation, ce n'est pas non plus lui qui en profitera. 

D'autres exemples sont aussi parlants: par exemple, à l'origine 
de la Silicon Valley, il y eut l'initiative d'un doyen de Stanford 
soucieux de faciliter le démarrage de la vie professionnelle des 
étudiants de l'université. 

La création, près d'Antibes, sur la Côte d'Azur française, d'une 
« cité de la science» Sophia Antipolis, résulte du désir du Direc­
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teur de la Recherche de l'École des Mines (de Paris) de prendre sa 
retraite à Antibes, tout en poursuivant une activité scientifique. 

Les localisations choisies ne sont que le fruit de hasards. L'im­
portant, c'est que, parfois, des décisions extérieures ont pu mettre 
en action des processus cumulatifs. Ce qui compte dans le cas de 
la Silicon Valley n'est pas les caractères originels du lieu, c'est le 
fait qu'on trouve un exemple nouveau de polarisation: autour de 
quelques grandes entreprises de composants, une multitude d'ini­
tiatives de petites dimensions. La polarisation, en crise depuis le 
déclin de l'acier, reprend, semble-t-il, une réalité nouvelle mais, 
cette fois, fondée non plus sur des filières « lourdes» mais sur les 
besoins de communication sophistiquée que font naître les secteurs 
de pointe. 

Résumons-nous. Quels sont les facteurs de localisation de ces 
activités? 
- Du côté du travail: la présence d'une université scientifique, 
l'existence d'aménités locales, un climat agréable. 
- Du côté des con tacts: la présence voisine d'un aéroport inter­
national. 

Cela débouche sur un effet de « sun belt », comme le montre 
l'exemple de l'implantation récente d'une usine de composants 
électroniq ues. 

Observons la récente usine de composants électroniques de St­
Gobain « Eurotechnique ». Le choix s'est opéré en plusieurs étapes. 
Il s'agissait d'abord de se situer au sein de la « sun belt » française 
(entre Montpellier, Grenoble et Nice), avec une préférence pour 
Sophia Antipolis (proximité de l'aéroport international, de l'uni­
versité, du centre de recherche IBM, des centres de recherche de 
Sophia Antipolis). La pression des pouvoirs publics a amené à se 
retourner vers la zone de Marseille qui offrait d'autres avantages 
(aéroport international, université scientifique, position plus cen­
trale). Les pouvoirs publics auraient souhaité que l'en,treprise 
s'implante dans cette zone autour de Gardanne ou la Ciotat, villes 
en crise (chantiers navals, mines de charbon). Mais l'entreprise a 
été attirée par la proximité d'Aix-en-Provence (villes de cadres, 
proximité de l'aéroport, environnement plus agréable). Le choix 
final a été fait en fonction des terrains disponibles et d'avantages 
fiscaux. 

L'observation de certains secteurs (notamment la microélectro­
nique, analysée par Claude Pottier et P.-Y. Touati [7J ) montre que 
les mutations technologiques redistribuent les cartes « spatiales» 
de façon intense. L'électronique des années soixante, c"était le pro­
cessus de décentralisation des activités de production des éléments 
standardisés et de montage dans les régions périphériques des 
grands pays industriels. Avec les progrès techniques considérables 
enregistrés depuis douze ans, ce modèle de localisation éclate: les 

activités de montage sont dirigées d'emblée vers les pays du tiers 
monde, les opérations de conception et de production demeurent 
dans les pays industriels mais elles choisissent de grandes villes au 
climat agréable. Globalement, ce sont les villes moyennes et 
petites des régions d'industrialisation récente qui font les frais 
d'une telle évolution. 

Il nous reste encore beaucoup de travail avant de conclure sur 
ces questions. 

Vers une politique régionale nouvelle 

Les dynamismes spatiaux ont bien changé depuis une douzaine 
d'années. Les disparités commencent à prendre dans l'espace une 
silhouette nouvelle. Un nouveau consensus commence à s'établir 
dans la communauté scientifique, qui propose des formes d'action 
complètement différentes des pratiques habituelles. 

Au point de départ, peut-être, l'idée selon laquelle la crise de la 
grande entreprise que l'on connaît aujourd'hui est le fruit de la 
montée de l'incertitude. Dans un univers de prévision aisée, le 
succès dépend de l'aptitude à planifier, à organiser le long terme, à 
gérer l'évolution. Mais quand l'instabilité technologique, le boule­
versement des marchés interdisent la prévision, alors la souplesse 
d'adaptation devient une qualité essentielle. Les petites unités re­
trouvent une justification qu'elles avaient perdu en période de 
croissance continue. 

La planification nationale, l'organisation de la croissance autour 
d'un petit nombre de grandes entreprises et de grands décideurs 
deviennent inopérantes si les secteurs à développer reposent sur 
une multitude d'initiatives dispersées, si l'adaptation instantanée à 
des conditions changeantes est la condition du succès. 

Une autre présentation du problème consiste à classer les 
éléments qui interviennent dans le développement régional en 
fonction de leur mobilité. On sait que les facteurs les plus mobiles 
ont une importance décroissante car ils tendent à s'homogénéiser 
dans l'espace et ne sont donc pas structurants. C'est le cas du 
capital, des circuits de financement, des brevets et licences, de l'in­
formation qui tend à circuler de plus en plus aisément. Par contre 
ce sont les éléments qui demeurent immobiles, marqués par leur 
localisation initiale, qui prennent une importance croissante pour 
expliquer les différences dans l'espace. Il s'agira de plus en plus de 
ce qui est lié aux hommes: les forces de travail, les attitudes vis-à­
vis de l'initiative, de l'innovation, du savoir-faire. Une politique 
spatiale doit alors s'attacher moins aux éléments mob:les et qui 
tendent à l'homogénéisation qu'à ceux qui sont immobiles et de ce 
fait stratégiques. 
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Ceci amène aussi à mettre en cause les liens entre politique 
industrielle et politique spatiale. Une industrie structurée autour 
d'un petit nombre de grandes unités relèvera toujours d'une poli­
tique nationale. Elle se développera dans le cadre de négociations 
entre l'État, la direction des entreprises, les centrales syndicales. 
Mais si demain l'industrie voit sa substance éclater en un grand 
nombre d'unités plus petites et au champ d'action plus circonscrit, 
alors elle relèvera pou r partie de cen tres de décision pu blics 
locaux, et la politique industrielle devra se décentraliser. Jusqu'ici 
la politique régionale était la roue de secours des politiques 
industrielles qui agissaient sur l'espace sans s'en soucier. 

On peut imaginer un retournement à ce niveau: la politique 
industrielle menée «d'en haut» devenant inopérante, c'est une 
politique régionale d'appui au développement industriel local qui 
pourra devenir la véritable politique industrielle. 

Plus généralement, il faut considérer les liens entre la politique 
industrielle (qui s'attache aux secteurs et aux entreprises qui les 
composent) et la politique régionale (qui s'attache aux régions et 
aux entreprises qui les structurent). Les deux politiques ne peu­
vent être menées isolément. La politique industrielle peut transi­
ter par des agences régionales, de même que la politique régionale 
peut s'appuyer sur des instruments sectoriels. Si la politique 
industrielle était menée au niveau national quand le développe­
ment de chaque secteur reposait sur un nombre limité d'entre­
prises leaders basées sur la capitale, elle doit prendre en compte 
les caractères locaux quand les secteurs voient leur développe­
ment dépendre de l'aptitude d'entreprises locales à tirer de leur 
environnement les armes de leur réussite. 

De même qu'au niveau scientifique, la période actuelle demande 
qu'on fasse dévier les projecteurs d'une théorie de la localisation 
de l'en/reprise, vers une théorie du développement des milieux, de 
même, au plan de l'action, il devient nécessaire de réduire les aides 
à la localisation au profit d'aides aux régions, aux entreprises exis­
tantes, aux entreprises à créer « sur place '. L'axe de l'action ne 
doit plus être l'entreprise (et en fait la grande entreprise, princi­
pale bénéficiaire de la politique antérieure), mais les espaces, dont 
il s'agira de développer l'aptitude au développement endogène. 

Il faut passer d'un modèle de développement basé sur la diffusion 
d'un processus d'origine alérieure, à un modèle inlernalisé. 

Sur ce développement endogène, les idées se sont également 
éclaircies depuis peu. Il ne peut se fonder sur la monoactivité, ni 
même sur la filière unique. • 

L'observation montre que les régions en crise sont celles qui 
avaient fondé leur développement sur des spécialisations strictes 
reposant le plus souvent sur des «dotations» naturelles. Les 
remarques faites plus haut sur la dévalorisation des facteurs 

mobiles amènent à penser que ces dotations, si elles existent 
encore aujourd'hui, ne peuvent plus fonder un développement 
industriel local. La présence de forêts ne suffit pas à justifier une 
industrie du meuble qui exige un faisceau de compétences, d'ex­
périences, de qualités d'organisation, de maîtrise des marchés... 
indépendantes de la présence de la matière première. 

Une autre condition de réussite réside dans l'existence d'un 
consensus locaL qui implique la participation locale aux décisions, 
la réduction des rigidités corporatives et sociales, l'abandon d'atti­
tudes défensives attendant la survie du bon vouloir d'un pouvoir 
lointain. 

La décentralisation véritable apparaît donc ici comme un préa­
lable d'une véritable politique de développement régional. Elle 
permettra aussi la diversité, la différenciation, luttant contre cette 
homogénéisation croissante du territoire qui fournit la base des 
politiques purement globales. 

Mais symétriquement, il faut comprendre que la crise ne per­
mettra pas d'aider les régions jugées le plus mal placées, puisque 
les ressources financières diminuent, et qu'il n'y a plus de crois­
sance d'ensemble à répartir. Il faut voir aussi qu'une telle action 
porte en elle des risques de contradiction. Contradiction d'abord 
entre développement local endogène et politique « nationale» d'a­
ménagement du territoire. Quelle place demeure pour une poli­
tique nationale d'aménagement spatiaL quand se fait jour le souci 
d'abandonner les choix essentiels à des unités décentralisées? 
L'aménagement du territoire part de deux certitudes: c'est à l'État 
national de résoudre les problèmes du développement inégal des 
régions; les régions qui sont, de façon permanente, des zones 
fortes doivent venir en aide, par des péréquations multiples, aux 
régions faibles. Mais ces deux propositions s'effondrent dans la 
conjoncture actuelle: 
- la nécessaire décentralisation rejette sur les régions la charge de 
leur développement et réduit le rôle et les responsabilités de l'État; 
- si les nouvelles régions fortes sont encore moins riches que les 
nouvelles régions faibles, dans quelle direction vont s'organiser les 
péréquations? qui faut-il aider? les régions qui ont encore un 
niveau élevé de produit par tête, mais qui connaissent d'énormes 
difficultés de reconversion? ou bien les régions périphériques qui, 
malgré leur renouveau récent, se sentent encore désavantagées? 

Avec la crise se développe un besoin de solidarité nationale qui 
se heurte lui aussi à une double contradiction: la crise de l'État­
providence, devenant incapable de maintenir en période de crise 
les taux de transfert choisis en période de croissance; le conflit 
avec la décentralisation, qui suppose la possibilité pour les régions 
mettant en oeuvre des politiques couronnées de succès de con­
server le fruit de leurs efforts. Les péréquations doivent être 
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limitées, faute de quoi la décentralisation ne serait qu'une ap­
parence. 

Le développement endogène implique un développement dif­
férent. Ainsi, une nouvelle politique d'aménagement du territoire 
pourrait abandonner largement l'usage de la politique des primes 
à la localisation, qui coïncidait avec une période de dynamisme 
moteur des grandes entreprises, au profit d'une politique d'aide 
aux milieux locaux. Cette aide serait orientée autour de l'appui 
aux dynamismes locaux. Ce qu'il s'agit de faire, c'est favoriser les 
initiatives prises «sur place ». Il faut développer une politique 
revivifiant les milieux plutôt qu'une politique favorisant les mouve­
ments d'activité. 

Cette politique pourrait se fonder sur les principes suivants: 
- participation locale, 
- orientation multisectorielle, 
- internalisation des circuits financiers, c'est-à-dire décentralisa­
tion réelle du système bancaire, 
- promotion des dynamismes locaux, aide à la recherche et à la 
diffusion locale des innovations, 
- et sans dou te politique d'aide globale aux régions sur la base de 
contrats États-régions fondés sur des plans régionaux. 

Un mot pour conclure: le lecteur aura sans doute été frappé 
du caractère exploratoire des pages qui précèdent: bien des 
problèmes nouveaux qui se trouvent posés aujourd'hui nous 
demeurent obscurs; avec les remises en cause consécutives à la 
crise, la recherche régionale voit s'ouvrir un énorme champ 
d'étude. 
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